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A3H 
Société à responsabilité limitée au capital de 100.000 euros 

Siège social : Lieu-Dit la Rivière de Maleville – 12260 Villeneuve 
R.C.S. Rodez 537 518 912  

(la « Société ») 

 
ACTE CONSTATANT LES DECISIONS UNANIMES DES ASSOCIES  

EN DATE DU 22 AVRIL 2026 
 

L’an deux mille vingt-six,  
Le vingt-deux avril,  

Les soussignés : 

- MONSIEUR PATRICE ALARY, né le 11 février 1949 à Villefranche-de-Rouergue (12), de 
nationalité française, demeurant à La Rivière de Maleville – 12260 Villeneuve, titulaire de la pleine 
propriété de deux (2) parts sociales numérotées de 1 à 2, de l’usufruit de quatre mille neuf cent quatre-
vingt-dix-huit (4.998) parts sociales numérotées de 3 à 5.000 et de la nue-propriété de la moitié 
indivise de quatre mille neuf cent quatre-vingt-dix-huit (4.998) parts sociales numérotées de 3 à 5.000 ;  

- MADAME RAPHAËLLE ALARY, née le 10 novembre 1989 à Villefranche-de-Rouergue (12), de 
nationalité française, demeurant à La Rivière de Maleville – 12260 Villeneuve, titulaire de la nue-
propriété de la moitié indivise de quatre mille neuf cent quatre-vingt-dix-huit (4.998) parts sociales 
numérotées de 3 à 5.000 ;  

- LES JUSTICES, société par actions simplifiée au capital de 355.990 euros, dont le siège social est 
situé à Les Justices – 12220 Peyrusse-le-Roc, immatriculée au Registre du Commerce et des Sociétés 
de Rodez sous le numéro unique d’identification 815 016 217, dûment représentée à l’effet des 
présentes, titulaire de la pleine propriété de quatre mille neuf cent quatre-vingt-dix-neuf (4.999) parts 
sociales numérotées de 5.001 à 9.999 ;  

- MONSIEUR PASCAL FREJAVILLE, né le 6 janvier 1964 à Villefranche-de-Rouergue (12), de 
nationalité française, demeurant à Les Justices – 12220 Peyrusse-le-Roc, titulaire de la pleine propriété 
d’une (1) part sociale numérotée 10.000 ; 

détenant ensemble la totalité des dix mille (10.000) parts sociales de dix euros (10 €) de valeur nominale 
chacune, composant l’intégralité du capital social et des droits de vote de la Société (les « Associés »), 

après avoir pris connaissance des documents suivants : 

- le rapport de la gérance de la Société (le « Rapport de la Gérance ») ;  

- l’arrêté de créance établi par la gérance dont il résulte que M. Patrice Alary et la société Les Justices 
sont respectivement titulaires d’une créance en compte courant d’associé de 116.585 € et 94.988 € à 
l’encontre de la Société (l’« Arrêté de Créance ») ;  

- le rapport sur la situation de la Société et sur la valeur des biens composant l’actif social et les 
avantages particuliers établi par le commissaire à la transformation conformément aux dispositions 
des articles L. 223-43 et L. 224-3 du code de commerce (le « Rapport du Commissaire à la 
Transformation ») ;  

- le projet des nouveaux statuts de la Société figurant en Annexe 1 des présentes (les « Nouveaux 
Statuts »), lesquels prennent en compte l’Augmentation de Capital (tel que ce terme est défini ci-
après), la Réduction de Capital (tel que ce terme est défini ci-après) et la Transformation (tel que ce 
terme est défini ci-après),  
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ont pris, à l’unanimité et conformément à l’article 14 des statuts de la Société (les « Statuts »), les décisions 
relatives à l’ordre du jour suivant : 

1. Approbation des conditions dans lesquelles les présentes décisions sont prises ; 

2. Approbation des rapports : Rapport de la Gérance et Rapport du Commissaire à la Transformation ;  

3. Augmentation de capital en numéraire avec maintien du droit préférentiel de souscription des 
Associés d’un montant nominal de 51.920 euros par émission de 5.192 parts sociales nouvelles de 
10 € de valeur nominale chacune, émises pour un prix de souscription global de 145.019,31 € (i.e. avec 
une prime d’émission globale de 93.099,31 €), soit un prix de souscription unitaire d’environ 27,93 €, 
à libérer intégralement par compensation avec une créance certaine, liquide, et exigible ;  

4. Constatation de la réalisation définitive de l’Augmentation de Capital ;  

5. Réduction de capital motivée par les pertes d’un montant de 136.728 € par voie de diminution de la 
valeur nominale des parts sociales de la Société aux fins d’apurement des pertes ;  

6. Approbation de la valeur des biens composant l’actif social et des avantages particuliers éventuels ; 

7. Transformation de la Société en société par actions simplifiée ; 

8. Nomination du premier président de la Société ;  

9. Adoption des Nouveaux Statuts ; et 

10. Pouvoirs pour les formalités légales. 

Ceci étant rappelé, les Associés donnent acte de leur complète et préalable information au regard des 
décisions qui leur sont soumises au titre des présentes, conformément à la loi, aux règlements et aux Statuts 
et prennent les décisions suivantes :  

PREMIERE DECISION 
(Approbation des conditions dans lesquelles les présentes décisions sont prises) 

Les Associés, 

autorisent expressément les conditions dans lesquelles les présentes décisions leur sont soumises (par acte 
sous seing privé, sans convocation préalable ou toute autre formalité) et renoncent par conséquent à se 
prévaloir de toute irrégularité relative à tout délai de convocation ou de mise à disposition des documents 
relatifs aux décisions devant être prises conformément à l’ordre du jour des présentes ;  

approuvent expressément les conditions dans lesquelles les présentes décisions sont adoptées (en ce 
compris le recours au procédé de signature électronique dans les conditions prévues aux articles 1366 et 
1367 du Code civil, dans le décret n°2017-1416 du 28 septembre 2017 et dans le Règlement UE n°910/2014 
du 23 juillet 2014) ; 

confirment et déclarent avoir pu prendre pleine et parfaite connaissance de tous les documents et 
informations nécessaires à l’examen des décisions qui leur sont soumises et avoir été préalablement, 
régulièrement et suffisamment informés du déroulement des opérations à l’origine desdites décisions, et ce 
conformément à la loi, aux règlements et aux Statuts. 

Cette décision est adoptée à l’unanimité par les Associés. 
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DEUXIEME DECISION 
(Approbation des rapports : Rapport de la Gérance et Rapport du Commissaire à la Transformation) 

Les Associés,  

après avoir pris connaissance :  

(i) du Rapport de la Gérance ; et  

(ii) du Rapport du Commissaire à la Transformation,  

approuvent, purement et simplement, en chacun de leurs termes, le Rapport de la Gérance ainsi que le 
Rapport du Commissaire à la Transformation.  

Cette décision est adoptée à l’unanimité par les Associés. 

TROISIEME DECISION 
(Augmentation de capital en numéraire avec maintien du droit préférentiel de souscription des Associés d’un montant 

nominal de 51.920 euros par émission de 5.192 parts sociales nouvelles de 10 € de valeur nominale chacune, émises pour un 
prix de souscription global de 145.019,31 € (i.e. avec une prime d’émission globale de 93.099,31 €), soit un prix de 

souscription unitaire d’environ 27,93 €, à libérer intégralement par compensation  
avec une créance certaine, liquide, et exigible) 

Les Associés,  

après avoir pris connaissance :  

(i) du Rapport de la Gérance ; et  

(ii) de l’Arrêté de Créance,  

et après avoir constaté que le capital social est intégralement libéré,  

décident d’augmenter le capital social de la Société d’un montant nominal de 51.920 € pour le porter d’un 
montant de 100.000 € à un montant de 151.920 €, par la création et l’émission de 5.192 parts sociales 
nouvelles de 10 € de valeur nominale chacune, émises à un prix unitaire de souscription d’environ 27,93 €, 
soit un prix de souscription global de 145.019,31 € (i.e. incluant une prime d’émission globale de 93.099,31 €) 
avec maintien du droit préférentiel de souscription des Associés (l’« Augmentation de Capital ») ; 

décident que les 5.192 parts sociales nouvelles seront souscrites par M. Patrice Alary et par la société Les 
Justices, à hauteur de 2.596 parts sociales chacun, et dans des conditions conformes aux dispositions de 
l’article L. 223-32 du code de commerce, étant précisé que les autres Associés renoncent à tout éventuel 
droit de participer à l’Augmentation de Capital qui leur serait reconnu par les Statuts ; 

décident que, si les souscriptions de M. Patrice Alary et de la société Les Justices n’absorbent pas la totalité 
de l’Augmentation de Capital, alors l’Augmentation de Capital ne sera pas définitivement réalisée ; 

décident que les 5.192 parts sociales nouvelles seront libérées en totalité lors de leur souscription, en 
numéraire, par compensation avec une créance certaine, liquide et exigible détenue à l’encontre de la Société ; 

décident que les 5.192 parts sociales nouvelles seront créées avec jouissance à compter de la date de 
réalisation définitive de l’Augmentation de Capital et seront ainsi soumises à toutes les stipulations statutaires 
et assimilées aux parts sociales anciennes à compter de cette date ;  

décident que les souscriptions seront reçues, sans frais, au siège social de la Société à compter de ce jour et 
pendant un délai de quinze (15) jours ouvrables à compter de ce jour au plus tard ; toutefois ce délai se 
trouvera clos par anticipation dès lors que l’Augmentation de Capital aura été intégralement souscrite ; 



 

4 

décident que les souscriptions seront reçues contre remise du bulletin de souscription correspondant signé 
par les souscripteurs ;  

décident que si, à la date de clôture de la souscription, la totalité des souscriptions exigibles n’avait pas été 
recueillie, la décision d’augmentation de capital sera caduque. Toutefois, le gérant de la Société aura la 
possibilité de proroger la période de souscription par simple décision ;  

décident que le montant de la prime versée par les souscripteurs sera inscrit à un compte spécial des 
capitaux propres, intitulé « Prime d’émission », sur lequel porteront, dans les conditions prévues aux Statuts, 
les droits de tous les Associés, propriétaires de parts sociales anciennes ou nouvelles, et qui pourra recevoir 
toute affectation décidée par la collectivité des Associés de la Société. 

Cette décision est adoptée à l’unanimité par les Associés. 

Interruption des décisions 

À la suite de l’adoption de la troisième décision ci-dessus, les Associés se sont accordés sur la nécessité d’interrompre la prise 
des décisions pour permettre le recueil des souscriptions à l’Augmentation de Capital et la libération intégrale des parts sociales 
nouvelles par voie de compensation avec les créances certaines, liquides et exigibles détenues par les souscripteurs sur la Société 
au titre de leurs comptes courants d’associés. 

À l’issue de cette suspension, il est constaté :  

(i) la signature ce jour d’une lettre de renonciation à l’Augmentation de Capital par M. Pascal Frejaville et Mme Raphaëlle 

Alary ;  

(ii) la signature ce jour par M. Patrice Alary d’un bulletin de souscription à hauteur de 2.596 parts sociales nouvelles ;  

(iii) la signature ce jour par la société Les Justices d’un bulletin de souscription à hauteur de 2.596 parts sociales nouvelles ; 

et 

(iv) la libération en numéraire par M. Patrice Alary et par la société Les Justices de l’intégralité de leur souscription, soit 

la somme globale de 145.019,31 € (prime incluse), correspondant au prix de souscription de 5.192 parts sociales 

nouvelles de la Société d’une valeur nominale de 10 € chacune, assorties d’une prime d’émission unitaire d’environ 

17,93 €, par compensation avec une créance certaine, liquide et exigible à l’encontre de la Société. 

Par conséquent, les Associés constatent que la totalité des 5.192 parts sociales nouvelles émises en application de la troisième 
décision et représentant l’intégralité de l’Augmentation de Capital a été souscrite et libérée. 

Reprise des décisions 

QUATRIEME DECISION 
(Constatation de la réalisation définitive de l’Augmentation de Capital) 

Les Associés, 

après avoir pris connaissance :  

(i) du Rapport de la Gérance ;  

(ii) de l’Arrêté de Créance ;  

(iii) de la lettre de renonciation à l’Augmentation de Capital signée par M. Pascal Frejaville et Mme 
Raphaëlle Alary ; et  

(iv) des bulletins de souscription signés ce jour par M. Patrice Alary et par la société Les Justices, portant 
ensemble sur la souscription de la totalité des 5.192 parts sociales nouvelles à émettre conformément 
à la troisième décision ci-dessus,  
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et après avoir constaté que M. Patrice Alary et la société Les Justices ont libéré la totalité du montant de leur 
souscription par compensation avec des créances liquides et exigibles qu’ils détenaient à l’encontre de la 
Société,  

constatent que les 5.192 parts sociales nouvelles émises dans le cadre de l’Augmentation de Capital décidée 
à la troisième décision se trouvent dès à présent souscrites et intégralement libérées par M. Patrice Alary et 
la société Les Justices, à hauteur de 2.596 parts sociales chacun ;  

constatent la clôture anticipée de la période de souscription résultant de la souscription et de la libération 
ce jour de l’intégralité des 5.192 parts sociales nouvelles dont l’émission a été décidée aux termes de la 
troisième décision ;  

constatent, en conséquence, que l’augmentation de capital de la Société d’un montant nominal de 51.920 €, 
par l’émission de 5.192 parts sociales nouvelles de 10 € de valeur nominale chacune, assorties d’une prime 
d’émission unitaire d’environ 17,93 €, portant ainsi le capital social de la Société de 100.000 € à 151.920 €, 
se trouve définitivement réalisée ce jour ; 

prennent acte que les modifications des Statuts consécutives à la réalisation définitive de l’Augmentation 
de Capital sont intégrées dans les Nouveaux Statuts. 

Cette décision est adoptée à l’unanimité par les Associés. 

CINQUIEME DECISION 
(Réduction de capital motivée par les pertes d’un montant de 136.728 € par voie de diminution de la valeur nominale des 

parts sociales de la Société aux fins d’apurement des pertes) 

Les Associés,  

après avoir pris connaissance du Rapport de la Gérance, 

prennent acte que le capital social de la Société s’élève, à la suite de l’Augmentation de Capital, à un montant 
de 151.920 €, divisé en 15.192 parts sociales de 10 € de valeur nominale chacune ; 

prennent acte que les capitaux propres de la Société, tels qu’ils ressortent des comptes arrêtés le 
31 décembre 2025, font apparaître un montant de pertes à imputer de 230.026 € ; 

décident, en conséquence, et conformément aux dispositions de l’article L. 223-42 du code de commerce, 
de procéder à une réduction de capital motivée par les pertes d’un montant nominal de 136.728 €, par voie 
de diminution de la valeur nominale des parts sociales de 10 € à 1 €, sans annulation de parts sociales, la 
totalité de ce montant étant affectée à l’apurement partiel des pertes de la Société (la « Réduction de 
Capital ») ; 

prennent acte qu’à l’issue de la Réduction de Capital, réalisée ce jour, le capital social de la Société est 
ramené de 151.920 € à 15.192 €, divisé en 15.192 parts sociales de 1 € de valeur nominale chacune ; 

prennent acte que les modifications des Statuts consécutives à la réalisation de la Réduction de Capital sont 
intégrées dans les Nouveaux Statuts. 

Cette décision est adoptée à l’unanimité par les Associés. 

SIXIEME DECISION 
(Approbation de la valeur des biens composant l’actif social et des avantages particuliers éventuels) 

Les Associés,  

après avoir pris connaissance : 

(i) du Rapport de la Gérance ; et  
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(ii) du Rapport du Commissaire à la Transformation, 

approuvent l’évaluation de la situation de la Société ; 

approuvent expressément la valeur des biens composant l’actif social ;  

prennent acte de ce qu’il est attesté, aux termes de ce rapport, que le montant des capitaux propres de la 
Société est au moins égal à son capital social conformément à l’article R. 224-3 du Code de commerce ; et 

constatent l’absence d’avantage particulier au profit d’un ou plusieurs Associés ou de tiers. 

Cette décision est adoptée à l’unanimité par les Associés. 

SEPTIEME DECISION 
(Transformation de la Société en société par actions simplifiée) 

Les Associés,  

après avoir pris connaissance : 

(i) du Rapport de la Gérance ; et  

(ii) du Rapport du Commissaire à la Transformation, 

et après avoir constaté que toutes les conditions légales requises se trouvent remplies à l’effet de procéder à 
la transformation de la Société en société par actions simplifiée (la « Transformation »),  

décident, par application des dispositions des articles L. 224-3, L. 223-43 et L. 227-3 du code de commerce, 
de transformer la Société en société par actions simplifiée ; 

prennent acte que la Transformation, régulièrement effectuée, n’entraîne pas la création d’une personne 
morale nouvelle et que la dénomination de la Société, sa durée, son siège social, son objet ainsi que son 
exercice social ne sont pas modifiés ; 

prennent acte que la Société est désormais régie par les dispositions légales et réglementaires en vigueur 
concernant les sociétés par actions simplifiées et par les Nouveaux Statuts ; 

prennent acte que l’adoption de la présente décision met fin de plein droit aux fonctions du gérant de la 
Société ; 

prennent acte que le gérant de la Société a expressément et préalablement reconnu être rempli de 
l’ensemble de ses droits à l’égard de la Société et n’avoir aucune réclamation, à quelque titre que ce soit, à 
formuler à l’encontre de celle-ci ; 

constatent qu’à l’issue de la Transformation, le capital social reste fixé à 15.192 € et est désormais divisé en 
15.192 actions de 1 € de valeur nominale chacune, toutes de même catégorie et entièrement libérées, 
attribuées aux Associés à raison d’une action pour une part sociale ; 

décident d’adopter les modifications statutaires requises pour la Transformation. 

Un compte d’associé est ouvert dans les registres de la Société au nom de chacun des Associés et sera tenu 
par la Société. 

Cette décision est adoptée à l’unanimité par les Associés. 



 

7 

HUITIEME DECISION 
(Nomination du premier président de la Société) 

Les Associés, 

décident de nommer en qualité de président de la Société, avec effet en date de ce jour et pour une durée 
illimitée : 

- Monsieur Pascal Frejaville, né le 6 janvier 1964 à Villefranche-de-Rouergue (12), de nationalité 

française, demeurant à Les Justices – 12220 Peyrusse-le-Roc, 

qui déclare accepter les fonctions qui viennent de lui être conférées, déclare n’être frappé d’aucune 
incompatibilité ni d’aucune interdiction de gérer lui interdisant d’exercer les fonctions de président de société 
par actions simplifiée et déclare satisfaire à toutes les conditions légales et réglementaires requises pour 
l’exercice de ces fonctions ; 

décident que le président de la Société ne sera pas rémunéré au titre de ses fonctions ; 

rappellent que, conformément aux dispositions de l’article L. 227-6 du code de commerce, le président de 
la Société est investi des pouvoirs les plus étendus pour agir en toutes circonstances au nom de la Société 
dans les limites de l’objet social et des pouvoirs expressément dévolus par les dispositions légales et les 
Nouveaux Statuts aux décisions collectives des associés. 

Cette décision est adoptée à l’unanimité par les Associés. 

NEUVIEME DECISION 
(Adoption des Nouveaux Statuts) 

Les Associés,  

après avoir pris connaissance : 

(i) du Rapport de la Gérance ; et  

(ii) des Nouveaux Statuts tels qu’ils figurent en Annexe 1 aux présentes,  

décident d’adopter dans toutes leurs stipulations, article par article et dans leur ensemble, les Nouveaux 
Statuts, conformément au projet figurant en Annexe 1, les principales modifications figurant dans les 
Nouveaux Statuts étant l’Augmentation de Capital, la Réduction de Capital et la Transformation ;  

prennent acte de ce que les Nouveaux Statuts entrent en vigueur ce jour. 

Cette décision est adoptée à l’unanimité par les Associés. 

DIXIEME DECISION  
(Pouvoirs pour les formalités légales) 

Les Associés donnent tous pouvoirs au porteur d’un original ou d’une copie du présent procès-verbal à 
l’effet d’accomplir toutes formalités nécessaires. 

Cette décision est adoptée à l’unanimité par les Associés. 

[Signatures en page suivante]  
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PAGE DE SIGNATURES  

De tout ce que dessus il a été dressé le présent acte des décisions signé par les Associés. 

Les Associés ont accepté de signer le présent acte par voie de signature électronique au sens des dispositions des articles 1366 et 
suivants du Code civil par le biais du service DocuSign et déclarent en conséquence que la version électronique des présentes 
constitue l’original du document et est parfaitement valable. Chaque Associé s’engage en conséquence à ne pas contester la 
recevabilité, l’opposabilité ou la force probante des présentes signées sous forme électronique. Le présent acte pourra être signé et 
remis par voie électronique et en plusieurs exemplaires, chacun d’eux étant considéré comme un original, mais tous constituant 
ensemble un seul et même accord. 

Signé électroniquement, le 22 avril 2026.  

 

 

 

MONSIEUR PATRICE ALARY 

 

 

 

 MADAME RAPHAËLLE ALARY 

LES JUSTICES 
Représentée par : Madame Cathy Mosser  

 MONSIEUR PASCAL FREJAVILLE 
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Annexe 1 

Nouveaux Statuts 



1 

A3H 
Société par actions simplifiée au capital de 15.192 euros 

Siège social : Lieu-Dit la Rivière de Maleville – 12260 Villeneuve 
R.C.S. Rodez 537 518 912  

 

 

 

 

 

 

S TA T U T S  

 

 

 

Mis à jour à la suite des décisions des Associés en date du 22 avril 2026 

 

 

 

Certifiés conformes,  

 

 

 

_______________________ 
Le Président  
Pascal Frejaville 

De convention expresse valant convention sur la preuve, 
il a été convenu de signer électroniquement les présents 
Statuts conformément aux dispositions des articles 1366 
et suivants du Code civil, par le biais du service 
DocuSign (www.DocuSign.com), le Président 
reconnaissant à cette signature électronique la même 
valeur que sa signature manuscrite et pour conférer date 
certaine à celle attribuée à la signature des présents 
Statuts par le service DocuSign (www.DocuSign.com). 
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A3H 
Société par actions simplifiée au capital de 15.192 euros 

Siège social : Lieu-Dit la Rivière de Maleville – 12260 Villeneuve 
R.C.S. Rodez 537 518 912  

(la « Société ») 

__________________________ 

STATUTS 

 
FORME - OBJET - DÉNOMINATION - SIÈGE SOCIAL - DURÉE 

Article 1. FORME DE LA SOCIETE 

La Société est une société par actions simplifiée régie par les présents statuts (les « Statuts ») ainsi que par 
les dispositions légales et règlementaires applicables. 

Elle fonctionne indifféremment sous la même forme avec un ou plusieurs associés. Lorsque la Société ne 
comporte qu’un seul associé, celui-ci est dénommé « Associé Unique » et exerce les pouvoirs dévolus aux 
associés. 

La Société a été constituée sous la forme d’une société à responsabilité limitée.  

Aux termes de leurs décisions en date du 22 avril 2026, les associés de la Société ont notamment décidé de 
transformer la Société en société par actions simplifiée. 

Article 2. OBJET 

La Société a pour objet, directement ou indirectement, en France et dans tous pays et tant pour elle-même 
que pour le compte de tiers : 

- l’exploitation de toutes chutes d’eau ou biens mobiliers ou immobiliers en vue de la production et de 
la vente d’énergie électrique, la location de ces mêmes biens, l’achat ou la vente de tout matériel 
industriel et commercial et en général toutes transactions mobilières ou immobilières les concernant ; 

- et généralement, toutes opérations mobilières ou immobilières, industrielles, commerciales ou 
financières pouvant se rattacher directement ou indirectement à cet objet ou à tous objets similaires 
ou connexes, de nature à favoriser son extension ou son développement ; 

- la participation de la Société, par tout moyen, à toutes entreprises créées ou à créer pouvant se 
rattacher à l’objet social, notamment par voie de création de sociétés nouvelles, d’apports, fusions, 
alliances, sociétés en participation ou groupement d’intérêt économique. 

Article 3. DENOMINATION 

La dénomination sociale de la Société est : « A3H ». 

Dans tous les actes et documents émanant de la Société et destinés aux tiers, la dénomination sera précédée 
ou suivie immédiatement des mots écrits lisiblement « Société par actions simplifiée » ou des initiales 
« SAS », de l’énonciation du montant du capital social, ainsi que du numéro d’identification SIREN et de la 
mention RCS suivie du nom de la ville où se trouve le greffe où la Société sera immatriculée. 
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Article 4. SIEGE SOCIAL 

Le siège social est fixé au : Lieu-Dit la Rivière de Maleville – 12260 Villeneuve. 

Il peut être transféré en tout autre endroit du même département ou d’un département limitrophe par simple 
décision du Président, qui, à cet effet, est autorisé à modifier les présents Statuts en conséquence, et en tout 
autre endroit par décision ordinaire des associés.  

Article 5. DUREE  

La durée de la Société reste fixée à quatre-vingt-dix-neuf (99) années à compter de son immatriculation au 
Registre du commerce et des sociétés, sauf dissolution anticipée ou prorogation. 

 
APPORTS - CAPITAL SOCIAL - MODIFICATION DU CAPITAL 

Article 6. FORMATION DU CAPITAL - APPORTS 

A la constitution de la Société sous forme de société à responsabilité limitée, il a été apporté une somme 
totale de cent mille euros (100.000 €) et a été rémunéré par la création de dix mille (10.000) parts sociales 
d’une valeur nominale de dix euros (10 €) chacune, souscrites en totalité.  

Cette somme a été versée en totalité sur le compte ouvert au nom de la Société en formation, comme en 
atteste le certificat de ladite banque. 

Aux termes des décisions des associés en date du 22 avril 2026, le capital social a été augmenté d’un montant 
de 51.920 € pour le porter d’un montant de 100.000 € à un montant de 151.920 €, par la création et l’émission 
de 5.192 parts sociales nouvelles de 10 € de valeur nominale chacune. 

Aux termes des décisions des associés en date du 22 avril 2026, le capital social de la Société a été réduit 
d’un montant nominal de 136.728 €, par voie de diminution de la valeur nominale des parts sociales de 10 € 
à 1 €, pour être ramené de 151.920 € à 15.192 €, divisé en 15.192 parts sociales de 1 € de valeur nominale 
chacune. 

Article 7. CAPITAL SOCIAL 

Le capital social est fixé à la somme de quinze mille cent quatre-vingt-douze euros (15.192 €). 

Il est divisé en quinze mille cent quatre-vingt-douze (15.192) actions de un (1) euro de valeur nominale 
chacune, entièrement libérées. Toutes les actions sont de même catégorie. 

Article 8. MODIFICATION DU CAPITAL SOCIAL 

(a) Le capital social peut être augmenté ou réduit dans les conditions prévues par la loi, par une décision 
collective des associés prise dans les conditions de quorum et de majorité prévues à l’Article 16.2 des 
Statuts pour les décisions qualifiées d’extraordinaires. 

(b) Les associés peuvent déléguer au Président les pouvoirs et la compétence nécessaires à l’effet de 
réaliser ou de décider, dans les conditions et délais prévus par la loi, l’augmentation ou la réduction 
du capital social.  
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ACTIONS 

Article 9. FORME ET LIBERATION DES ACTIONS 

Les actions émises par la Société ont obligatoirement la forme nominative. 

L’existence et la propriété des actions résulte de leur inscription au nom du titulaire sur des registres et 
comptes individuels tenus à cet effet par la Société (ou par une institution autorisée à tenir de tels comptes 
au nom de la Société) dans les conditions prévues par la loi. 

A la demande de l’associé, une attestation d’inscription en compte lui sera délivrée par la Société. 

Article 10. TRANSMISSION DES ACTIONS 

(a) Les actions ne sont négociables qu’après l’immatriculation de la Société au Registre du Commerce et 
des Sociétés. En cas d’augmentation du capital, les actions sont négociables à compter de la réalisation 
de celle-ci. Elles demeurent négociables après la dissolution de la Société et jusqu’à la clôture de la 
liquidation. 

(b) La propriété des actions résulte de leur inscription en compte individuel au nom du ou des titulaires 
sur les registres que la Société tient à cet effet au siège social (ou par une institution autorisée à tenir 
de tels comptes au nom de la Société). 

La transmission des actions s’opère à l’égard de la Société et des tiers par un virement du compte du 
cédant au compte du cessionnaire, sur production d’un ordre de mouvement établi sur un formulaire 
fourni ou agréé par la Société et signé par le cédant ou son mandataire. 

L’ordre de mouvement est enregistré sur un registre coté et paraphé, tenu chronologiquement, dit 
« Registre des Mouvements de Titres ». 

La Société est tenue de procéder à cette inscription et à ce virement dès réception de l’ordre de 
mouvement et, au plus tard, dans les huit (8) jours qui suivent celui-ci. La Société peut exiger que les 
signatures apposées sur l’ordre de mouvement soient certifiées. 

(c) Les cessions ou transmissions d’actions par les associés ne sont soumises à aucune restriction. 

Article 11. DROITS ET OBLIGATIONS ATTACHES AUX ACTIONS 

(a) Chaque Action donne droit à la représentation dans les décisions collectives des Associés et dans les 
assemblées générales des Associés, ainsi que le droit d’être informé sur la marche de la Société et 
d’obtenir communication des documents sociaux expressément prévus par la loi. 

(b) Chaque Action donne droit dans l’actif social, les bénéfices ou le boni de liquidation à une part 
proportionnelle à la quotité de capital qu’elle représente. Les Associés ne supportent les pertes qu’à 
concurrence de leurs apports. Les droits et obligations attachés à une Action la suivent dans quelque 
main qu’elle passe. 

(c) La propriété d’une Action emporte de plein droit adhésion aux présents Statuts et aux décisions des 
Associés. 

(d) Chaque fois qu’il sera nécessaire de posséder plusieurs Actions pour exercer un droit quelconque, les 
propriétaires d’Actions isolées, ou en nombre inférieur à celui requis, ne pourront exercer ce droit 
qu’à condition de faire leur affaire personnelle du groupement et, éventuellement, de l’achat ou de la 
vente des Actions nécessaires. 
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(e) Les Actions sont indivisibles à l’égard de la Société. Les droits attachés aux Actions indivises sont 
exercés par celui des indivisaires qui a été mandaté comme tel auprès de la Société. La désignation du 
représentant de l’indivision doit être notifiée à la Société dans le mois de la survenance de l’indivision. 
Toute modification dans la personne du représentant de l’indivision n’aura d’effet, vis-à-vis de la 
Société, qu’à l’expiration d’un délai d’un mois à compter de sa notification à la Société, justifiant de 
la régularité de la modification intervenue. 

(f) Chaque Action, quelle que soit sa catégorie, donne le droit au vote.  

Le droit de vote attaché aux actions appartient au nu-propriétaire, sauf pour les décisions concernant 
l’affectation des résultats où il est réservé à l’usufruitier. 

Même privé du droit de vote, le nu-propriétaire toujours le droit de participer aux décisions 
collectives. 

 
ADMINISTRATION DE LA SOCIÉTÉ 

Article 12. PRESIDENT 

La Société est représentée à l’égard des tiers, administrée et dirigée par un Président, personne physique ou 
morale, associée ou non de la Société. 

12.1 Nomination et révocation du Président 

12.1.1 Le Président est nommé, renouvelé ou remplacé par décision collective des associés délibérant dans 
les conditions de quorum et de majorité prévues à l’Article 16.2 des Statuts pour les décisions 
qualifiées d’ordinaires. L’éventuelle rémunération du Président est fixée lors de sa nomination ou en 
cours de mandat. En tout état de cause, le Président a droit au remboursement des frais raisonnables 
engagés dans le cadre de l’exercice de son mandat, sur présentation de justificatifs. 

La durée du mandat du Président est fixée avec ou sans limitation par décision des associés délibérant 
dans les conditions de quorum et de majorité prévues à l’Article 16.2 des Statuts pour les décisions 
qualifiées d’ordinaires. 

Le mandat du Président est renouvelable sans limitation. 

12.1.2 Les fonctions de Président prennent fin soit par le décès, la démission, la révocation, l’expiration de 
son mandat, la transformation de la Société, l’incapacité ou l’interdiction de gérer, soit par la 
dissolution ou l’ouverture à l’encontre de celui-ci d’une procédure de redressement ou de liquidation 
judiciaire. 

Le Président peut démissionner de son mandat sous réserve de respecter un préavis de quinze (15) 
jours, lequel pourra être réduit lors de la consultation des associés qui auront à statuer sur le 
remplacement du Président démissionnaire. 

Le Président est révocable « ad nutum » à tout moment par décision collective des associés délibérant 
dans les conditions de quorum et de majorité prévues à l’Article 16.2 des Statuts pour les décisions 
qualifiées d’ordinaires.  

12.1.3 En outre, le Président est révocable par décision du Tribunal de commerce pour cause légitime, à la 
demande de tout associé. 
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12.2 Pouvoirs du Président 

12.2.1 Le Président gère et administre la Société dans tous les domaines, en ce compris la gestion 
opérationnelle courante sous réserve des pouvoirs expressément dévolus aux associés. 

12.2.2 Les délégués du Comité social et économique de la Société exercent auprès du Président les droits 
qui leur sont attribués par l’article L. 2312-72 du Code du travail. Le Président peut déléguer cette 
mission au Directeur Général ou au Directeur Général Délégué lorsqu’il existe. 

12.2.3 Le Président représente la Société vis-à-vis des tiers et est investi des pouvoirs les plus étendus pour 
agir en toute circonstance au nom de la Société dans les limites de son objet social et des pouvoirs 
conférés à la collectivité des associés. 

12.2.4 Le Président peut déléguer à toute personne de son choix certains de ses pouvoirs pour l’exercice de 
fonctions spécifiques ou l’accomplissement de certains actes. 

Article 13. DIRECTEUR GENERAL ET DIRECTEUR GENERAL DELEGUE 

Les stipulations de l’Article 12 relatives au Président sont applicables mutatis mutandis au Directeur Général 
et au Directeur Général Délégué, sous réserve des éventuelles prérogatives ou responsabilités que la Loi, ou 
les statuts de la Société attribuent expressément au Président. 

 
COMMISSAIRES AUX COMPTES - CONVENTIONS RÉGLEMENTÉES 

Article 14. COMMISSAIRES AUX COMPTES 

Dans le cas où cette nomination est requise par la loi ou les règlements en vigueur, un ou plusieurs 
Commissaire(s) aux comptes titulaire(s) ainsi que, le cas échéant, un ou plusieurs Commissaire(s) aux 
comptes suppléant(s), sont nommés dans les conditions de quorum et de majorité prévues à l’Article 16.2 
des Statuts pour les décisions qualifiées d’ordinaires. Le Commissaire aux comptes exercera ses fonctions 
dans les conditions prévues par les dispositions légales et règlementaires applicables. 

En dehors des cas prévus par la loi, la nomination d’un Commissaire aux comptes peut également être 
décidée par décision ordinaire des associés. 

Article 15. CONVENTIONS ENTRE LA SOCIETE ET SES DIRIGEANTS 

Toute convention entrant dans le champ d’application de l’article L. 227-10 du Code de commerce est 
soumise aux dispositions légales et réglementaires en vigueur.  

 
DECISIONS DES ASSOCIES 

Article 16. DECISIONS COLLECTIVES 

16.1 Compétence 

16.1.1 L’Associé Unique exerce les pouvoirs dévolus à la collectivité des associés. 

16.1.2 Sans préjudice des dispositions légales, l’Associé Unique ou la collectivité des associés sera seule 
compétente pour prendre les décisions suivantes selon les conditions de majorité prévues ci-après : 
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- modification du capital social : augmentation, amortissement et réduction ; 

- fusion, scission, apport partiel d’actifs (hors fusion simplifiée) ; 

- dissolution de la Société ; 

- transformation de la Société ; 

- nomination du ou des Commissaire(s) aux comptes ; 

- nomination, rémunération, révocation du Président et/ou du Directeur Général et/ou du 
Directeur Général Délégué ; 

- approbation des comptes annuels et affectation des résultats ; 

- distribution de tous bénéfices, réserves et primes ; 

- approbation des conventions réglementées ; 

- modification des Statuts, sauf transfert du siège social au sein d’un même département ou dans 
un département limitrophe ; 

- nomination d’un liquidateur et décisions relatives aux opérations de liquidation ; 

- prorogation de la durée de la Société. 

16.1.3 Sous réserve des dispositions législatives applicables ou des présents Statuts, les autres décisions 
relèvent de la compétence du Président. 

16.1.4 Les décisions des associés sont répertoriées dans un registre coté et paraphé. 

16.2 Quorum et Majorité  

16.2.1 Les décisions collectives ne sont valablement prises, sur première consultation, que si les associés 
présents ou représentés possèdent au moins la moitié (1/2) des actions ayant le droit de vote. Sur 
deuxième consultation, aucun quorum n’est requis. 

16.2.2 Les décisions collectives des associés sont qualifiées d’ordinaires ou d’extraordinaires. 

16.2.3 Sauf dispositions contraires des Statuts, sont qualifiées d’extraordinaires les décisions ayant pour effet 
d’entrainer une modification des Statuts. Toutes les autres décisions sont qualifiées d’ordinaires.  

16.2.4 Sauf dispositions spécifiques différentes des Statuts, les décisions collectives sont prises :  

- pour les décisions ordinaires (qui ne modifient pas les Statuts), à la majorité des voix dont 
disposent les associés présents, votant à distance ou représentés ; 

- pour les décisions extraordinaires, à la majorité des deux tiers (2/3) des voix dont disposent 
les associés présents, votant à distance ou représentés ; toutefois, les décisions portant sur une 
augmentation de capital exclusivement par incorporation de réserves, bénéfices ou primes 
d’émission, sont prises comme ci-dessus, aux conditions de majorité prévues pour les décisions 
de caractère ordinaire ; 
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- à l’unanimité, s’agissant :  

▪ des décisions modifiant les conditions de majorité et de vote des décisions collectives ; 

▪ de la dissolution anticipée de la Société ; 

▪ de la transformation de la Société en une autre forme ; 

▪ d’adopter ou de modifier une clause prévoyant l’inaliénabilité des actions ou l’exclusion 
d’un associé ; 

▪ des décisions qui requièrent l’unanimité des associés de par les dispositions législatives 
et réglementaires applicables.  

16.3 Modes de consultation 

16.3.1 Les décisions collectives sont prises, au choix du Président : 

- en assemblée générale (une « Assemblée Générale ») ; 

- à distance, par voie de consultation écrite (courrier ou télécopie) ou par vote électronique ;  

- par un acte signé par tous les associés. 

16.3.2 Chaque associé a le droit de participer aux décisions collectives par lui-même ou par un mandataire.  

16.3.3 Chaque action donne droit à une voix. Le droit de vote attaché aux actions est proportionnel au 
pourcentage du capital qu’elles représentent. 

16.4 Assemblée Générale 

16.4.1 Convocation 

L’Assemblée Générale est convoquée par le Président. Pendant la période de liquidation, l’Assemblée 
Générale est convoquée par le ou les liquidateurs.  

L’Assemblée Générale est réunie au siège social ou en tout autre lieu indiqué dans l’avis de 
convocation, en France. L’Assemblée Générale peut se tenir par voie de visioconférence ou de 
conférence téléphonique. 

La convocation est faite huit (8) jours avant la date de l’Assemblée Générale par tout moyen écrit. 
Toutefois, l’Assemblée peut se réunir sans délai si tous les associés y consentent. 

16.4.2 Ordre du jour 

L’ordre du jour de l’Assemblée Générale est arrêté par l’auteur de la convocation. 

L’Assemblée Générale ne peut délibérer sur une question qui n’est pas inscrite à l’ordre du jour, lequel 
ne peut être modifié sur deuxième convocation. Elle peut toutefois, en toutes circonstances, révoquer 
le Président et procéder à son remplacement, à la majorité requise. 

16.4.3 Admission aux Assemblées - Pouvoirs 

Tout associé a le droit de participer aux Assemblées Générales et aux délibérations, personnellement 
ou par mandataire, quel que soit le nombre ou la catégorie de ses actions, sur simple justification de 
son identité, dès lors que ses actions sont inscrites en compte à son nom. 
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Les associés peuvent se faire représenter aux délibérations de l’Assemblée par un autre associé ou par 
un tiers dûment habilité. Les pouvoirs peuvent être donnés par tout moyen écrit et notamment par 
email.  

16.4.4 Tenue de l’Assemblée - Procès-verbaux 

Une feuille de présence est émargée par les associés présents et les mandataires. Les pouvoirs donnés 
à chaque mandataire sont annexés à la feuille de présence. Elle est certifiée exacte par le Président de 
l’Assemblée Générale.  

L’Assemblée est présidée par le Président ou, en son absence, par une autre personne spécialement 
déléguée à cet effet par l’Assemblée, ou par l’auteur de la convocation. 

A défaut, l’Assemblée Générale élit elle-même son Président. 

Les délibérations des Assemblées sont constatées par des procès-verbaux signés par le Président et 
tenus sur un registre spécial. Si tous les associés présents et les mandataires des associés représentés 
signent le procès-verbal, la feuille de présence n’est pas requise. 

Les copies et extraits de ces procès-verbaux sont valablement certifiés par le Président, le Directeur 
Générale et/ou le Directeur Général Délégué. 

En cas d’Associé Unique, le procès-verbal est signé par l’Associé Unique ou son mandataire sans qu’il 
ne soit alors requis de feuille de présence. 

16.5 Consultation écrite 

En cas de délibération par voie de consultation écrite, le Président doit adresser à chacun des associés 
par tous moyens, y compris e-mail, courrier express, un bulletin de vote, en deux (2) exemplaires, 
portant les mentions suivantes : 

- sa date d’envoi aux associés ; 

- la date à laquelle la Société devra avoir reçu les bulletins de vote. A défaut d’indication de cette 
date, le délai maximal de réception par la Société des bulletins sera de six (6) jours à compter 
de la date d’expédition du bulletin de vote ; 

- la liste des documents joints et nécessaires à la prise de décision ; 

- le texte des résolutions proposées avec, sous chaque résolution, l’indication des options de 
délibération (adoption ou rejet) ; 

- l’adresse à laquelle doivent être retournés les bulletins. 

Chaque associé devra compléter le bulletin de vote en cochant, pour chaque résolution, une case 
unique correspondant au sens de son vote. Si aucune ou plus d’une case sont cochées pour une même 
résolution, le vote sera réputé être un vote de rejet. 

Chaque associé doit retourner un exemplaire de ce bulletin de vote dûment complété, daté et signé, 
à l’adresse indiquée et, à défaut, au siège social. 

Le défaut de réponse d’un associé dans le délai indiqué vaut abstention totale de l’associé concerné. 
Les voix de l’associé qui s’est abstenu ne rentrent pas dans le décompte des voix exprimées. 



10 

Dans les cinq (5) jours ouvrés suivant réception du dernier bulletin de vote et, au plus tard le 
cinquième jour ouvré suivant la date limite fixée pour la réception des bulletins, le Président établit, 
date et signe le procès-verbal des délibérations, lequel doit comporter toutes les mentions visées au 
paragraphe ci-dessus. 

Les bulletins de vote, les preuves d’envoi de ces bulletins et le procès-verbal des délibérations sont 
conservés au siège social. 

16.6 Acte sous seing privé 

Les décisions collectives peuvent également résulter d’un acte sous seing privé signé par tous les 
associés. 

 
COMPTES ANNUELS - AFFECTATION DU RÉSULTAT 

Article 17. EXERCICE SOCIAL 

Chaque exercice social à une durée de douze (12) mois. Il commence le 1er janvier et se termine le 
31 décembre de l’année. 

Article 18. INVENTAIRE - COMPTES ANNUELS 

Il est tenu une comptabilité régulière des opérations sociales, conformément à la loi. 

À la clôture de chaque exercice, le Président dresse l’inventaire des divers éléments de l’actif et du passif 
existant à cette date. 

Il dresse également le bilan décrivant les éléments actifs et passifs et faisant apparaître de façon distincte les 
capitaux propres, le compte de résultat récapitulant les produits et les charges de l’exercice, ainsi que l’annexe 
complétant et commentant l’information donnée par le bilan et le compte de résultat. 

Le cas échéant, dans la mesure où celui-ci est requis par la loi, le Président établit le rapport de gestion, selon 
les dispositions prévues par la loi, sur la situation de la Société durant l’exercice écoulé, son évolution 
prévisible, les événements importants survenus entre la date de clôture de l’exercice et la date à laquelle il 
est établi, ses activités en matière de recherche et de développement et le cas échéant, les risques et 
incertitudes auxquels la Société est confrontée. 

Tous ces documents sont mis à la disposition, le cas échéant, du Commissaire aux comptes de la Société 
dans les conditions légales. 

Conformément aux dispositions de l’article L. 227-9 du Code de commerce, la collectivité des associés doit 
statuer sur les comptes de l’exercice écoulé dans les six (6) mois suivant la clôture de l’exercice. 

Article 19. AFFECTATION ET RÉPARTITION DU RÉSULTAT 

Le compte de résultat qui récapitule les produits et charges de l’exercice fait apparaître par différence, après 
déduction des amortissements et des provisions, le bénéfice ou la perte de l’exercice clos. 

Sur le bénéfice de l’exercice diminué, le cas échéant, des pertes antérieures, il est prélevé cinq pour cent (5%) 
au moins pour constituer le fonds de réserve légale. Ce prélèvement cesse d’être obligatoire lorsque le fonds 
de réserve atteint le dixième du capital social ; il reprend son cours lorsque, pour une cause quelconque, la 
réserve légale est descendue au-dessous de ce dixième. 



11 

Le bénéfice distribuable est constitué par le bénéfice de l’exercice diminué des pertes antérieures et des 
sommes à porter en réserve, en application de la loi et des Statuts, et augmenté du report bénéficiaire. 

Sur ce bénéfice, la collectivité des associés peut prélever toutes sommes qu’elle juge à propos d’affecter à la 
dotation de tous fonds de réserves facultatives, ordinaires ou extraordinaires, ou de reporter à nouveau. 

Le solde, s’il en existe, est réparti par décision collective des associés, selon les règles applicables aux 
décisions ordinaires. 

En outre, la collectivité des associés peut décider la mise en distribution de sommes prélevées sur les réserves 
dont la Société a la disposition, en indiquant expressément les postes de réserves sur lesquels les 
prélèvements sont effectués. Toutefois, les dividendes sont prélevés par priorité sur les bénéfices de 
l’exercice. 

Les pertes, s’il en existe, sont, après l’approbation des comptes par la collectivité des associés, reportées à 
nouveau, pour être imputées sur les bénéfices des exercices ultérieurs jusqu’à extinction. 

 
LIQUIDATION - DISSOLUTION - CONTESTATIONS 

Article 20. DISSOLUTION - LIQUIDATION 

La dissolution de la Société intervient dans les hypothèses visées à l’article 1844-7 du Code civil, ainsi qu’en 
cas de fusion absorption par une autre société, de fusion avec création d’une société nouvelle et de scission. 

Article 21. CONTESTATIONS 

Toutes les contestations qui pourraient s’élever pendant la durée de la Société ou lors de sa liquidation, soit 
entre la Société et les associés titulaires de ses actions, soit entre les associés titulaires d’actions eux-mêmes, 
concernant les affaires sociales, l’interprétation ou l’exécution des présents Statuts, seront soumises aux 
tribunaux compétents du lieu où la Société est immatriculée. 
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